
CHAPITRE 60

Loi modifiant la charte de la cité de Jac-
ques-Cartier et autorisant l'imposition
d'une taxe de vente dans ses limites et
dans celles de la cité de Longueuil et
celles de La municipalité scolaire de la
cité de Jacques-Cartier, La municipalité
scolaire de Saint-Bruno, et de La mu-
nicipalité scolaire de la ville de Cham-

bly, dans le comté de Chambly

[Sanctionnée le 14 février 1958]

ATTENDU qu'il importe à la bonne ad-
ministration de la cité de Jacques-

Cartier, que sa charte, la loi 11 George VI,
chapitre 102, telle que modifiée par les lois
12 George VI, chapitre 74; 14 George VI,
chapitre 102; 15-16 George VI, chapitre
81, et 4-5 Elizabeth II, chapitre 77, soit
de nouveau modifiée afin de lui accorder
de plus amples pouvoirs et de la mettre
ainsi en état de mieux pourvoir aux be-
soins de son expansion;

Attendu que les corporations suivantes,
qui ont également besoin de revenus addi-
tionnels, se joignent à la cité de Jacques-
Cartier dans sa demande:

La cité de Longueuil, Les commissaires
d'écoles pour la cité de Jacques-Cartier,
Les commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de Saint-Bruno, Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de la ville de
Chambly, dans le comté de Chambly;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes et remplacé, pour la cité de Jac-
ques-Cartier, par le suivant:
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" 4 8 . Le maire est élu pour trois
années à la majorité des électeurs ayant
voté."

2 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Jac-
ques-Cartier, par le suivant:

" 4 9 . Les échevins sont élus pour la
même période à raison d'un échevin dans
chacun des six quartiers de la cité par
la majorité des électeurs municipaux du
quartier ayant voté."

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Jacques-Cartier, en
y ajoutant après l'article 49, le suivant:

" 4 9 a . Afin d'établir un système d'élec-
tion par rotation, dès l'élection générale
qui doit avoir lieu le premier samedi juri-
dique de juin 1960, il sera, trente jours au
moins avant la date de l'avis public prévu
par l'article 179, procédé à un tirage au
sort des quartiers de la cité, en la présence
du président de la Commission municipale
de Québec ou de son délégué, et les can-
didats élus à l'échevinage pour les deux
quartiers désignés en premier lieu par le
sort le seront pour trois années, ceux qui
seront élus pour les deux quartiers dési-
gnés en second lieu par le sort le seront
pour deux années, et les candidats qui
seront élus pour les deux derniers quartiers
le seront pour une année. L'avis donné
en vertu de l'article 179 fera mention du
résultat de ce tirage au sort. Par la suite,
il sera élu chaque année deux échevins
pour un terme de trois années."

4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Jacques-Cartier, en
y ajoutant après l'article 64, le suivant:

" 6 4 a . Le conseil peut, par résolution,
approuvée par la Commission municipale
de Québec, augmenter ces indemnités
jusqu'à concurrence de quatre mille dol-
lars pour le maire et de deux mille dollars
pour les échevins."

5 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Jacques-
Cartier, en y insérant après le paragraphe
3°, le suivant:
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"3°a Dans le cas des paragraphes 2° et
3° ci-dessus, le conseil, s'il prescrit une ré-
partition de ces taxes dans tout ou partie
de la municipalité d'après l'évaluation des
immeubles, peut ordonner que l'évalua-
tion des immeubles riverains soit pour les
fins de telles taxes augmentée du coût
des travaux au pied linéaire de front; le
conseil peut également prescrire une ré-
partition de ces taxes sur la superficie des
immeubles."

6 . Le paragraphe 27°6 de l'article 429
de la Loi des cités et villes, tel que rem-
placé, pour la cité de Jacques-Cartier, par
l'article 6 de la loi 15-16 George VI, 1951-
1952, chapitre 81, est de nouveau abrogé
et remplacé, pour la cité, par le suivant:

"27°b Pour déterminer le nombre ma-
ximum des taxis dans la municipalité;
limiter le nombre des postes d'autos-
taxis et en déterminer l'emplacement et la
superficie qu'il s'agisse de postes autorisés
sur les terrains privés ou de postes auto-
risés dans les rues ou places publiques;
déterminer le nombre des voitures ayant
droit d'occuper une place dans chaque
poste; obliger les propriétaires de taxis à
obtenir de la corporation un permis annuel
n'excédant pas vingt-cinq dollars par
taxi; obliger tout conducteur de taxi, sauf
le propriétaire à obtenir un permis annuel
n'excédant pas cinq dollars; décréter que
tout propriétaire de taxi doit placer son
permis dans sa voiture à la vue des passa-
gers; exiger qu'une carte d'identité com-
prenant la photo du propriétaire ou du
conducteur ou chauffeur ou de la personne
en charge soit aussi placée dans la voiture
à la vue des passagers; décréter l'assu-
rance obligatoire des propriétaires de taxis
en faveur des passagers et l'assurance
contre la responsabilité publique; établir
un tarif pour l'usage des taxis; autoriser
l'inspection des véhicules; décréter l'im-
position et l'inspection de taximètres;
décréter que tout permis émis en faveur
d'un propriétaire de taxi ou d'un chauf-
feur ou conducteur, peut être annulé de
façon temporaire ou absolue, en tout
temps, en raison d'infractions à la loi pro-
vinciale des véhicules automobiles, aux
lois provinciales concernant les liqueurs
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alcooliques, au Code criminel du Canada
de même qu'aux règlements municipaux
applicables, et que telle annulation pourra
être absolue dans le cas de récidive.

La cité de Jacques-Cartier peut, en
outre, faire des conventions avec les cor-
porations municipales qui lui sont conti-
guës en vue d'une réglementation unifor-
me du commerce du taxi et de son appli-
cation."

7 . L'article 441 de la Loi des cités et
villes, tel que remplacé, pour la cité, par
l'article 13 de la loi 14 George VI (1950),
chapitre 102, est modifié, pour la cité, en
y ajoutant l'alinéa suivant:

"Quand des conduites d'aqueduc ont
été posées dans une rue et leur coût réparti
conformément au présent article, le con-
seil peut, sans requête à cet effet, y pro-
longer ces conduites et en répartir le coût
de la même manière."

8 . L'article 517 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Jacques-
Cartier, en remplaçant le troisième alinéa
par le suivant:

"Toutefois, le conseil peut, par résolu-
tion, décréter un taux d'intérêt supérieur,
mais n'excédant pas six pour cent par an,
ou un taux d'intérêt inférieur à celui qui
est prévu ci-dessus."

9 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Jacques-Cartier, en
y ajoutant après l'article 578, le suivant:

" 5 7 8 a . Quand les immeubles ainsi
acquis par la cité portent des construc-
tions impropres à l'habitation, le conseil
est autorisé à démolir ces constructions;
dans le cas où il le juge à propos, le con-
seil peut également faire modifier ou ré-
parer ces constructions de manière à les
rendre conformes aux exigences de la loi
et des règlements.

Le conseil procède ensuite à la vente de
ces immeubles conformément à l'article
ci-dessus."

1 0 . L'article 604b, tel qu'ajouté, pour
la cité, à la Loi des cités et villes par
l'article 12, de la loi 15-16 George VI,
1951-1952, chapitre 81, est remplacé,
pour la cité, par le suivant :
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" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds est de
soixante-quinze mille dollars et toute
dépense effectuée à même ledit fonds doit
être remboursée conformément aux dis-
positions des articles 604c et 604g. Le
conseil pourra transporter audit fonds les
arrérages de taxes ou autres créances dûs
à la cité à la fin de chaque année."

1 1 . L'article 4 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 81, tel que remplacé par
l'article 10 de la loi 4-5 Elizabeth II, cha-
pitre 77, est remplacé par le suivant:

" 4 . Sur requête signée par les proprié-
taires représentant au moins les deux tiers
des terrains longeant une rue ou une
ruelle et approuvée par le ministre des
affaires municipales, la cité est autorisée
à faire sur sa propriété tous travaux tels
que pavages, trottoirs, égouts, aqueducs
et leurs raccordements et autres travaux
dits permanents et à emprunter, au be-
soin, les sommes d'argent nécessaires à
ces fins.

Dans le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou ruelle, comme
susdit, il n'est pas tenu compte de la
partie exemptée des lots qui forment l'an-
gle de telles rues ou ruelles.

La requête doit être accompagnée de
plans, devis et estimés des travaux à faire,
donner les numéros de cadastre de tous les
lots affectés à ces travaux, de même que
leur étendue de front et les noms et
adresses des propriétaires intéressés, et
spécifier les termes de paiement des tra-
vaux. Le conseil peut, par résolution,
recevoir la requête et ordonner d'y faire
droit sujet à l'approbation du ministre
des affaires municipales à qui elle est sans
délai transmise avec copie de la résolu-
tion. Cette résolution peut aussi pour-
voir à l'emprunt temporaire ci-après
mentionné.

Le coût des travaux, intérêt sur l'em-
prunt fait pour leur paiement et les dé-
boursés encourus pour les plans et devis
des travaux, les procédures et les frais de
négociations des emprunts sont défrayés
au moyen d'une cotisation spéciale préle-
vés sur les propriétaires intéressés en pro-
portion de l'étendue de front des immeu-
bles affectés aux travaux. Toutefois,
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s'il s'agit de travaux d'aqueduc et leurs
raccordements, la moitié est payée à
même le revenu de la taxe d'eau.

Le montant que la cité est autorisée à
emprunter pour payer ces travaux est
limité à la somme de deux cent cinquante
mille dollars par année.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder ceux qui sont fixés
par l'article 2 de la Loi des dettes et des
emprunts municipaux (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 217), non plus que
ceiix de la cotisation spéciale prélevée
pour le paiement des travaux qui en font
l'objet, et l'intérêt ne doit pas excéder
six pour cent par an.

Ces emprunts sont ordonnés par des
règlements du conseil qui doivent être
approuvés par le ministre des affaires
municipales et par la Commission muni-
cipale de Québec, mais ne sont pas soumis
à l'approbation des contribuables. Ils
sont contractés au moyen d'une émission
d'obligations faite conformément aux dis-
positions de la Loi des cités et villes.

Le règlement dans chaque cas doit
spécifier clairement l'objet de l'emprunt et
n'est pas adopté avant que l'ingénieur de
la cité ait donné certificat sous serment,
lequel reste annexé au règlement attestant
que les travaux qui nécessitent l'emprunt
ont été complètement exécutés et leur
coût total.

La cotisation spéciale prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article, constitue un fonds d'amortissement
qui doit être exclusivement appliqué au
paiement de l'intérêt sur les obligations
émises pour payer le coût de ces travaux,
et au rachat à leur échéance de ces obli-
gations, lesquelles constituent néanmoins,
avec l'intérêt qu'elles produisent, une
charge sur le fonds général de la cité.

La cité est autorisée à emprunter tem-
porairement les deniers nécessaires à
l'exécution de ces travaux, et cet emprunt
doit être ensuite remboursé avec le pro-
duit de la vente des obligations ci-dessus
mentionnées. L'émission et la vente des
obligations doivent se faire dans l'année
qui suit le parachèvement des travaux."
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1 2 . La cité peut faire vendre à l'encan,
par le ministère d'un huissier de la Cour
supérieure, sans formalité de justice, et
après les avis requis pour une vente de
biens meubles sur une saisie-exécution,
les objets, effets mobiliers, ou autres biens
meubles non réclamés dans les douze mois,
dont elle peut se trouver en possession ou
si ces objets, effets ou biens meubles sont
le produit d'un vol, ou ont été saisis ou
confisqués par ses officiers de police ou se
trouvaient en possession de personnes qui
sont mortes et aux funérailles desquelles
la cité a été obligée de pourvoir.

Si ces biens sont réclamés après la vente,
la cité ne sera responsable que du produit
de la vente, déduction faite des frais de
vente et des autres dépenses qu'elle aura
faites.

Si tels objets, effets mobiliers ou biens
meubles non réclamés comme susdit ne
peuvent être vendus parce qu'ils n'ont
aucune valeur marchande, ou à cause de
l'illégalité de leur possession ou de leur
usage, ces objets pourront être détruits
après publication des mêmes avis, mutatis
mutandis, et si ces objets sont réclamés
après leur destruction, la cité ne sera
tenue au paiement d'aucune indemnité ou
compensation.

1 3 . La cité de Jacques-Cartier, la
cité de Longueuil, Les commissaires d'éco-
les pour la cité de Jacques-Cartier, Les
commissaires d'écoles pour la municipalité
de Saint-Bruno, Les commissaires d'écoles
pour la ville de Chambly, dans le comté de
Chambly, peuvent chacun d'eux dans leur
territoire respectif, par règlement, imposer
et prélever une taxe spéciale de deux pour
cent dans le cas des corporations de cité
ou de ville et de un pour cent dans le cas
des commissaires d'écoles, de même nature,
établie sur les mêmes bases avec les mêmes
effets et sujette aux mêmes exceptions,
mutatis mutandis, que la taxe actuelle en
vigueur et prévue par le chapitre 88 des
Statuts refondus de Québec, 1941, et ses
amendements.

Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire desdites cités ou muni-
cipalités scolaires, ou y faisant affaires
qui, elle-même ou par l'intermédiaire de
toute autre personne, y apporte ou fait
en sorte qu'il soit apporté ou qu'il lui
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soit livré quelque bien mobilier, pour con-
sommation ou usage dans le territoire
desdites cités ou municipalités scolaires,
doit immédiatement en faire rapport au
trésorier desdites cités ou municipalités
scolaires, en leur transmettant ou produi-
sant la facture, s'il y en a, avec tout ren-
seignement que celui-ci pourra exiger, et,
en outre, doit payer auxdites cités ou
municipalités scolaires, sur le prix d'achat,
la même taxe sur la consommation ou
l'usage de ce bien qui eut été payée, si ce
bien avait été acheté au même prix à une
vente en détail dans ledit territoire des-
dites cités ou municipalités scolaires.

Ladite taxe est imposée et perçue dans
le territoire des cités ou municipalités
scolaires, au même temps, de la même
manière, aux mêmes conditions, avec les
mêmes sanctions, mutatis mutandis, que
la taxe perçue en vertu du chapitre 88
des Statuts refondus de Quebec, 1941, et
ses amendements.

Lesdites cités ou municipalités scolaires
sont autorisées à faire des conventions
avec les ministres des finances de la pro-
vince pour la perception de cette taxe dont
l'imposition est permise par la présente loi.
Elles peuvent aussi faire pareilles conven-
tions entre elles et avec la cité de Montréal,
la Commission métropolitaine de Mont-
réal, les corporations municipales sous le
contrôle de cette dernière.

Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la province à
exercer tous les droits desdites cités et
municipalités scolaires, concernant la per-
ception de la taxe de vente et les mêmes
poursuites, pour infraction à la présente
loi, que celles prévues à l'article 39h
de la Loi du contrôle du revenu (Statuts
refondus, 1941, chapitre 73), édicté par
l'article 1 de la loi 14 George VI, chapitre
19.

1 4 . Le revenu annuel provenant de
ladite taxe sera partagé par lesdits com-
missaires d'écoles, entre eux et les com-
missions scolaires ou syndics protestants
du territoire assujetti à cet impôt en pro-
portion du nombre des enfants de chacune
des dénominations religieuses, catholique
romaine et protestante, respectivement,
résidant dans le territoire commun à cha-
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cune des corporations scolaires concernées,
tel que déterminé par le recensement
prévu à l'article 285 de la Loi de l'instruc-
tion publique. En cas de divergence
d'opinion à ce sujet, c'est le surintendant
de l'instruction publique qui décidera en
dernier ressort.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
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